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2. Postulats ET METHODOLOGIE de l’ouvrage
Depuis une quinzaine d’année (les auteurs donnent comme date de référence la publication en 1993 du livre de MM Osborne et Gaebler : « Reinventing government… »), l’ensemble des pays de l’OCDE ont procédé à des réformes profondes de leurs administrations publiques en introduisant des méthodes et outils de gestion issus directement des entreprises privées multinationales, des mécanismes et valeurs du marché (régulation, compétitivité, concurrence), le tout marqué par un profond scepticisme à l’égard du rôle de l’Etat dans la société. L’ensemble des services publics se trouvent ainsi assimilés à des entreprises chargées de produire des biens et des services à destination de leurs clients.

L’objet de cet ouvrage est d’analyser les divers enseignements qui peuvent être retirés de l’ensemble de ces réformes, étant entendu  que cette mutation, présentée sous le vocable de « nouvelle gestion publique » (NGP), regroupe des expériences et des situations très variées. Il s’agira de mettre en exergue les points forts de ce processus ainsi que les paradoxes, tensions et défis qu’il génère et qui sont trop souvent volontairement ignorés par les initiateurs de ces réformes. Cette analyse doit être menée, si possible, à la fois sous l’angle de la gestion de l’organisation publique et sous celui de la gestion des politiques publiques. Les problèmes soulevés vont servir davantage à alimenter la réflexion intellectuelle des paradoxes de la gestion publique plutôt qu’à servir une analyse contextualisée et sectorielle aboutissant à des préconisations spécifiques.

Sont exclues de cette étude des organisations publiques les entreprises publiques parce qu’elles possèdent des caractéristiques propres qui les rendent difficilement comparables à des administrations publiques.

Les auteurs construisent leur réflexion dans le cadre d’une « approche humaniste » : l’individu est au centre de cette analyse de la NGP. Dans leur vision, « le travail doit être réhabilité dans ce qu’il peut avoir de constructeur des facultés de l’homme, de pourvoyeur d’identité et de sens afin d’éviter que seules les activités extra-professionnelles ne permettent de le réaliser ». Or, dans la plupart des cas, les réformes privilégient la recherche de la productivité et de l’efficience, de la qualité ou de la satisfaction du client, non la partie psychologique de l’agent (sa motivation, le sens qu’il donne à son activité).

Cette perspective humaniste de la gestion publique (justifiée par une responsabilité sociale des acteurs) implique d’évaluer tout objet d’analyse selon des valeurs fondamentales (respect et dignité, mise en valeur et développement de l’individu) situées à l’intérieur d’un système gouverné par des principes démocratiques et participatifs, et de considérer les organisations comme des construits sociaux destinés à servir ceux qui les ont érigées.

La recherche amène à se questionner sur le fonctionnement des organisations publiques, sur les mécanismes propres aux processus organisationnels, sur la coordination des activités entre une multitude d’acteurs, sur leur coopération au sein de systèmes sociaux. Des hypothèses seront avancées quant au comportement de l’être humain face aux défis qui se posent à lui (coordination, coopération, confiance). C’est à partir du point de vue constructiviste que sera développée la réflexion (constructivisme : relation permanente entre actions individuelles et structures sociales, qui se nourrissent mutuellement et qui doit être considérée comme pouvant expliquer la nature et le fonctionnement des faits sociaux, des organisations et des acteurs en leur sein. L’être humain est donc à la fois acteur et agent social. Le constructivisme se propose de se concentrer sur les relations complexes qui se tissent entre le tout et les parties).

L’hétérogénéité et la singularité des expériences nationales ne permettent pas de définir un corpus théorique commun. Néanmoins les auteurs cernent une dizaine de principes et références. Ils concluent également à l’existence de modèles de différentes natures. En conclusion il est impossible de considérer la NGP comme un nouveau paradigme de la gestion publique.

Toutefois, la NGP introduit un changement culturel profond, elle modifie les rôles des différents acteurs, les compétences et moyens attribués aux dirigeants politiques ainsi qu’aux gestionnaires publics, donc leurs sources de pouvoir.

Après avoir identifié les éléments spécifiques des organisations publiques, les auteurs retiennent comme méthode d’analyse les aspects suivants de la gestion publique : le pilotage, les modes d’organisation, la culture organisationnelle, la recherche de légitimité. 

Pour sortir de ces impasses et de ces contradictions, les auteurs proposent quelques pistes de réflexion sur chacun de ces aspects de la gestion publique et des paradoxes relevés. En cas de conflit de fond, ils estiment que seules une reformulation des prémisses et la dynamique propre au problème étudié permettront d’en sortir.

3. Résumé de l’ouvrage
Les transformations opérées dans le cadre de la NGP consistent avant toute chose en l’introduction de principes et méthodes issus du secteur privé au sein des organisations publiques. Or cet emprunt ne tient guère compte de la double dimension de la gestion publique.

L’administration s’organise de façon à pouvoir réaliser sa première fonction consistant à produire des biens et des services. La critique porte sur son manque d’efficience en la matière comparée à celle des entreprises du secteur privé. Les pays confrontés à une crise économique majeure ont tenté de légitimer leurs actions par un assainissement des finances publiques, passant notamment par une restructuration des organisations du secteur public en vue d’augmenter leur efficience. Cette légitimation des réformes en vient à supplanter la légitimité démocratique de l’action publique.

La deuxième fonction de la gestion publique consiste à tenter de résoudre des problèmes relevant de l’intérêt public et du fonctionnement de la société en général à travers la conception de politiques publiques. Cette fonction distingue fondamentalement les administrations publiques des entreprises du secteur privé. Or cette dernière n’est que très rarement prise en compte dans la littérature des projets de modernisation.
Spécificité des organisations publiques et NGP

- Quelles spécificités pour la gestions des organisations publiques ?
Compte tenu de la problématique de la recherche axée sur la compréhension du comportement des acteurs au sein des organisations publiques, il paraît opportun de souligner les spécificités de ces organisations, non pas à tracers une liste d’éléments « objectifs », mais plutôt en considérant ces spécificités sous l’angle particulier de leur conduite, de leur management, et plus généralement de ce qui est appelé aujourd’hui « gouvernance ».

Historiquement la gestion publique a précédé la gestion privée (histoire des Empires) ; les administrations recouraient à des principes de fonctionnement caractérisés notamment par la spécialisation des fonctions et leur hiérarchisation entre elles.

L’avènement de l’Etat libéral (18e s.) et du mouvement constitutionnel transforment les sujets en citoyens, imposent des limites au pouvoir politique.

En Europe les crises économiques des années 1970 et 1990 rendent incontournable une réflexion en profondeur sur l’amélioration de l’action étatique, basée pendant longtemps exclusivement sur la puissance publique, se transforme peu à peu aux yeux des citoyens, pour être fondée davantage sur la nature et la qualité des prestations effectivement produites par les services administratifs. Cette nouvelle manière d’appréhender le bien fondé de l’action publique met un accent particulier sur une utilisation rationnelle des deniers publics. L’idée de la NGP est de développer un ensemble cohérent de méthodes de gestion susceptibles, tout en respectant les spécificités de l’administration publique, d’y insuffler un esprit d’entreprise et un souci d’utilisation optimale des ressources allouées vers des objectifs de prestations clairement formulés par les autorités politiques.

- Y a t il une spécificité des organisations publiques ?
A la différence du secteur privé, la gestion des affaires publiques comporte deux dimensions qui constituent les deux faces d’une seule réalité.

Une première fonction de production est liée à la gestion des organisations publiques. En cela elle ne diffère guère de la gestion des entreprises et des organiations du secteur privé. La gestion consiste à faire l’aller-retour entre les ressources et les réalisations. Les impératifs de gestion sont identiques : l’objectif consiste à générer des produits et services en évitant de consommer trop de ressources pour  le faire. Seule différence de taille : les organisations publiques n’ont pas vocation à réaliser des profits, elles ont souvent même pour mission de redistribuer des ressources.

La deuxième fonction de production est liée à des obligations de service public, de nature politique et juridique. Elle participe très fortement à la légitimité des services administratifs et est fondée sur le respect de principes et de procédures démocratiques. Cette légitimité « primaire » est de plus en plus complétée par une autre forme de légitimité appelée « secondaire » où les acteurs des politiques publiques recherchent une reconnaissance par la qualité de leurs prestations à l’attention des acteurs sociaux.

Or, l’une des caractéristiques de la NGP est bien d’insister sur la légitimité secondaire des organisations du secteur public en focalisant l’attention sur la recherche de l’efficience organisationnelle et l’amélioration de la qualité des biens et services et offerts par les services administratifs.

Ces deux dimensions de la gestion publique restent néanmoins étroitement liées.

Autres spécificités de la gestion publique :

- au niveau des « inputs », missions et ressources attribuées :

· les missions et domaines d’action confiés aux organisations publiques sont le fruit d’un système de finalisation externe qui inclut le peuple souverain et le pouvoir politique

· plusieurs logiques s’affrontent (juridique, politique, sociale) rendant le cadre décisionnel plus complexe par rapport à la rationalité économique, critère principal de légitimité du management privé

· marchandage du politique avec l’administration sur des objectifs en vue de sa réélection

· l’attribution des ressources se fait selon des arbitrages politiques et non selon une rationalité économique ou une analyse des besoins « réels »

- au niveau du fonctionnement des organisations publiques en tant que système productif :

· la double direction (politique et administrative) produit un dispositif à deux étages, poursuivant deux rationalités différentes et pas nécessairement compatibles

· la plupart des organisations publiques sont organisées par domaines de spécialisation technique dans un contexte fortement hiérarchique

· l’utilisation des ressources est soumise à des règles propres à la gestion publique (principe de légalité) qui en délimitent précisément l’usage, en réduisant la flexibilité qu’il est possible d’exploiter ; dans le cadre du droit pivé c’est le principe inverse qui prévaut (ce qui n’est pas expressément prévu est autorisé sinon toléré)

· la communication publique est très encadrée, l’image perçue des organisations publiques est donc souvent en décalage avec la réalité

- au niveau des « outputs », prestations fournies et effets de l’action publique :

· de très nombreuses prestations publiques sont fournies par des organisations en situation de monopole

· difficulté dans de nombreux domaines de trouver des indicateurs fiables, reconnus et utilisables pour évaluer l’efficacité et l’efficience de l’action publique

· l’évaluation des effets de l’action publique exige un dispositif méthodologique très sophistiqué

· la tarificiation des prestations publiques obéit avant tout à une logique politique et non économique

· l’organisation publique peut se voir pénalisée par ses succès si ses moyens ne sont pas suffisants.

La mouvance de la NGP en question

Les auteurs estiment que les changements actuellement perceptibles au sein des administrations publiques des pays de l’OCDE peuvent être interprétés comme étant le résultat d’un changement dans la perception du rôle de l’Etat.

- Les Etats : de véritables acteurs économiques
Les institutions étatiques occupent une place centrale dans le modèle fordiste, l’Etat contribuant à la relative stabilité du compromis social dont le système a besoin pour continuer à progresser. C’est pourquoi les changements actuels vécus au sein des administrations publiques des pays de l’OCDE doivent être interpétés comme étant liés aux changements économiques, mais également à la manière dont les politiques et les acteurs influents conçoivent le rôle de l’Etat dans une période de crises économiques et sociales.

- Le retour de l’orthodoxie libérale et le déclin du modèle d’accumulation fordiste
Avec la crise économique du milieu des années 1970 apparaît le paradoxe suivant : une augmentation des dépenses étatiques et un dégraissage d’activités du secteur public au profit du secteur privé. Dès le début des années 1980 l’importance accordée aux mécanismes de régulation de type marché fait que ces derniers vont, progressivement, supplanter les anciens mécanismes redistributeurs fordistes. Toutes les sphères de la vie sociale sont mobilisées en vue d’augmenter la compétitivité nationale. C’est dans ce contexte d’ajustements compétitifs que les réformes inspirées de la Nouvelle Gestion Publique apparaîssent et doivent être considérées.

- Les grands principes de la NGP
Les pays qui ont initié des réformes de leur fonction publique ont appliqué des méthodes différentes, en fonction de leur sensibilité politique. Les principes et outils de la NGP sont relativement homogènes mais les expériences nationales sont hétérogènes et singulières.

La NGP est basée sur une dizaine de principes fondamentaux :

- introduction d’une forme de compétition entre les services administratifs fondée sur la croyance de l’effet positif et galvanisant du marché dans l’optimisation des services fournis à la population ;

- utilisation de mécanismes de marché en lieu et place des anciennes techniques et pratiques bureaucratiques ;

- plus de délégation de responsabilité au gestionnaire le plus proche du public ;

- redéfinition de l’usager ou du bénéficiaire comme d’un client (personnalisation des prestations fournies) ;

- conduites des organisations publiques et de leurs membres en fonction de missions, stratégies et objectifs axés sur les résultats ;

- attitude générale pro-active plutôt que réactive ;

- volonté de gagner de l’argent, voire de rentabiliser les prestations qui contribuent au financement du budget de l’Etat ;

- décentralisation de l’autorité dans les organisations et encouragement à la gestion participative ;

- encouragement à la création de partenariats avec le secteur privé, voire délégation de nombreuses prestations ;

- séparation plus stricte entre le niveau politique (stratégique) et le niveau opérationnel (gestion des organisation publiques).

- Les différents modèles de NGP
- Modèle de l’efficience : 

Les organisations publiques sont comparées à celles du privée. L’objectif est la réalisation d’économies sur le fonctionnement des services administratifs et doit être atteint grâce à l’introduction de mécanismes de marché.

- Modèle du downsizing :

Il s’agit d’éliminer une grande partie de la structure intermédiaire des services administratifs par la délégation des responsabilités au niveau des échelons ayant un contact direct avec les usagers. De plus des programmes ou des politiques publics sont sous traités en dehors de la fonction publique.

- Modèle de l’excellence :

La modernisation de l’administration est atteinte par le truchement du respect de normes qualité et par un changement culturel visant l’apprentissage et l’amélioration permanent des processus de production et des prestations fournies.

- Modèle d’orientation service public :

Il s’agit de renforcer les missions du secteur public par l’application de principes de gestion provenant du secteur privé et de prendre en considération les valeurs et missions propres au secteur public et, en fonction de ces dernières, viser à l’amélioration des prestations.

Au delà des spécificités de ces modèles types, il faut retenir que les expériences de NGP font appel à divers mécanismes et outils de gestion propre au secteur privé tout en adoptant des démarches de modernisation plus « universelles » telles que le changement de la culture, la responsabilisation… La NGP ne constitue donc pas un nouveau paradigme de la gestion publique tant les formes des modernisations administratives sont différentes.

Au delà d’un ensemble de techniques managériales, la NGP introduit un changement culturel profond, elle modifie les rôles, compétences et moyens d’intervention attribués aux dirigeants politiques, ainsi qu’aux gestionnaires publics, donc essentiellement les sources de leur pouvoir. Sous une approche qui apparaît à la fois logique et rationnelle, les implications juridiques, politiques et gestionnaires n’ont pas encore toutes été analysées suffisamment.

La meilleure manière d’articuler les analyses des outils de la NGP était de considérer la double fonction de production des administration en analysant d’une part le pilotage des organisations publiques et leur fonctionnement même. D’autre part en analysant les organisations publiques sous la forme de la culture organisationnelle et de la recherche de la légitimité.

Les paradoxes de la gestion publique

Le succès des politiques publiques restent conditionnées par la maturité managériale des organisations chargées de les mettre en œuvre. Dans cet esprit, et marqués par une approche systémique des organisations, les auteurs intègrent l’ensembles des facettes de ce qui contribue à l’action publique. 

- Vers une action publique finalisée
La focalisation sur les résultats de l’action publique, portée par le management des performances et plus prosaïquement par les difficultés financières des Etats, peut être déclinée à tous les niveaux du système analysé. Certes, pendant longtemps, la conformité de l’action publique au cadre légal défini a constitué la norme, mettant au second plan la recherche de l’efficacité des politiques publiques. Néanmoins, l’apport du courant des politiques publiques à l’analyse des résultats produits par les systèmes publics est bien antérieur à celui de la nouvelle gestion publique, laquelle émerge vers 1994.

L’ensemble des orientations prévues dans le cadre de la NGP ne peuvent être réellement opérantes que si elles sont soutenues par un système concret de pilotage de l’action publique. Or, force est de constater qu’un tel dispositif est encore largement inexistant dans la plupart des organisations, produisant ainsi un décalage entre les intentions voulues par les réformes en cours et les réalisations.

- Le système de pilotage : concepts, tableaux de bord et indicateurs
Le cœur du dispositif de pilotage consiste en une boucle de réglage qui permet au système de contrôle d’influencer les actions du système sous contrôle dans le but d’améliorer l’atteint des objectifs poursuivis. En l’absence d’objectifs, la régulation se limitera à vérifier le respect de règles d’action et de conformité à des standards préexistants.

- L’hybridation des approches « politiques publiques » et « management public »
La formation des objectifs est un processus où se mêlent considérations rationnelle et jeu des principaux acteurs, externes et internes. Or la finalité des organisations publiques leur échappe (légitimité dite externe).

Le management stratégique appliqué aux organisations publiques accorde aux gestionnaires publics une marge de manœuvre réelle. Il aboutit à une focalisation sur les prestations, en fonction d’une mission et d’une vision définies politiquement tout en mettant l’accent sur des aspects externes, dans le but d’optimiser les décisions internes.

- Le pilotage de l’action publique : un cadre d’analyse
Chacune des instances composant le système politico-administratif peut, en principe, se voir confier des responsabilité de pilotage. Pour les auteurs de la mouvance NGP les responsabilités sont de deux ordres : stratégique ou opérationnel.

La mise en œuvre de la NGP nécessite un arsenal important d’outils et de méthodes permettant de concrétiser les modes de fonctionnement préconisés. Tous les indicateurs retenus constituent autant d’informations pertinentes, à choisir en fonction de leur coût d’obtention, de leur validité et de leur fiabilité notamment. Ils peuvent être suivis dans le temps et comparés à d’autres organisations publiques fournissant des prestations semblables, ou à d’autres domaines connexes de l’action publique.

- Les paradoxes liés au pilotage de l’action publique
- Renforcement du rôle stratégique des autorités politiques ou managérialisation des politiques ?

Il est bien plus aisé d’analyser et de trouver des indicateurs sur les processus de travail et sur les prestations fournies que sur les impacts de l’action publique. Ces derniers se déploient en effet dans le temps, font l’objet d’enjeux de pouvoir importants et leur évaluation se révèle à la fois complexe et coûteuse. La NGP a orienté l’attention des pouvoirs publics sur les détails opérationnels. Les gestionnaires sont alors amenés à combler le vide ainsi créé et à se politiser.

- Multiplication des indicateurs sur des éléments marginaux de l’action publique.

L’action publique comporte des éléments spécifiques qui la différencient clairement de l’action développée par une entreprise privée (règles juridiques, obligations légales…). Cette complexité provoque nécessairement un impact sur le pilotage de l’action publique. La tendance est forte pour les autorités publiques de se recentrer sur les prestations proprement dites au détriment de la définition des stratégies.

- Favoriser l’autonomie de pilotage des managers publics en multipliant les possibilités d’ingérence des politiques.

Les questions de pure gestion opérationnelle comportent des aspects importants à propos desquels les pouvoirs publics vont vouloir intervenir.

- Favoriser le pilotage intégré en cloisonnant les instances et en séparant les niveaux.

Si la NGP ambitionne de répartir plus clairement les responsabilités de pilotage entre toutes les instances concernées, elle vise également à en coordonner l’articulation, et, d’une manière plus générale, à favoriser une intégration de tous les outils de pilotage disponibles.

Les gestionnaires publics sont transformés en « intrapreneurs ». Pour éviter qu’ils n’agissent de manière égoïste (atteindre les objectifs avant tout), de nouveaux processus d’intégration doivent être pensés et introduits en partant des autorités nationales autour d’objectifs communs.

Les problèmes publics sont de plus en plus interactifs et nécessitent une approche concertée, globale et articulée, entre plusieurs domaines de l’action publique traditionnellement indépendants. Il est impératif de réduire les facteurs de cloisonnement, ce que les pratiques de NGP ne favorisent guère.

- Conclusions : le pilotage de l’action publique, de l’absence d’intervention au sur-pilotage

L’ambition initiale des pratiques de NGP visait à rendre les organisations publiques davantage pilotées. Or la production de concepts, instruments, rapports d’analyse, à tous les niveaux de l’action publique conduit à un sur-pilotage.

Focaliser sur la mesure et perdre le sens de la mesure

- L’organisation publique : un système productif

Selon E. Schein : l’organisation est un « ensemble d’individus qui collaborent à la poursuite d’un objectif commun, sous la direction d’un leadership et par un partage des tâches ».

La prestation constitue le point central de l’approche de la NGP. Selon Pulitano il s’agit de « biens ou services fourni par une unité administrative pourvue d’indicateurs, de normes, d’une estimation de coûts et de recettes et d’objectifs qu’il doit servir, qui sont précisés par contrat ».

- Le système productif public : un cadre d’analyse
Sous cet angle, toute organisation publique peut être considérée comme un système productif transformant un certain nombre de ressources en prestations publiques qui devraient s’inscrire à leur tour dans le cadre d’une ou plusieurs politiques publiques destinées, in fine, à résoudre des problèmes que les acteurs de la société ont considéré, à un moment de leur histoire, comme d’opportunité publique (Knoepfel, Larue…).

Le modèle productif (ou managérial) de l’action publique souligne l’importance de professionnaliser différentes fonctions transversales (communication, GRH…) et aboutit au recours massif et à l’implantation d’outils et de techniques développés au sein des entreprises privées.

- Constats actuels liés au fonctionnement de l’organisation publique
Au niveau des effets positifs, bon nombre de travaux soulignent tout d’abord la marge de manœuvre nouvelle des unités de production, en particulier au niveau de la direction administrative, dans le cadre de mandats plus clairement définis et de prestations dûment identifiées. La flexibilité introduite dans la gestion des ressources contribue à favoriser une culture et des pratiques où l’innovation et la créativité apportent une impulsion motivationnelle nouvelle au personnel.

L’évaluation et la reconnaissance des performances réalisées sont des apports qui constituent une indéniable valeur ajoutée. Les utilisateurs des services publics se sentent davantage pris en considération.

La détermination de prestations et d’objectifs à atteindre, au niveau des services, met en exergue la difficulté à faire le lien entre les résultats visés globalement dans le mandat de prestations et les objectifs personnels, négociés avec chacun des membres de l’unité. Il s’agit là d’un élément essentiel à la cohérence du système de management mis en place et fondamental pour la motivation du personnel (OCDE/PUMA).

La managérialisation des services administratifs ne va pas sans questionner le sens et les valeurs d’égalité de traitement sous-jacente à l’action publique.

- Les paradoxes actuels de la gestion publique
Le discours et les expériences associées à la NGP induisent des situations paradoxales susceptibles de brouiller durablement l’engagement des agents publics dans leur fonction et leur service. Plus qu’une hybridation réussie entre des éléments typiques des secteurs publics et privés, l’on assiste plutôt à un mélange détonant contribuant à une forme de désorientation dans les cadres de références et d’action publique.

1er paradoxe : viser l’optimisation du système productif par segmentation des services

En créant des unités de production de services publics bien identifiées, avec des prestations définies et des objectifs précis, l’approche NGP contribue également à définir des sous-systèmes de l’organisation qui fonctionnent de manière quasi autonome en gérant leurs ressources avec une latitude d’action accrue.

Seule une compréhension intégrée des systèmes permet d’identifier les leviers d’intervention les plus pertinents par rapport à un objectif à atteindre. Le plus souvent, ces réseaux ne coïncident pas avec la structure formelle  mais, au contraire, incluent des éléments relevant de diverses unités apparemment indépendantes. Dès lors, vouloir agir de manière cloisonnée en morcelant un domaine d’action selon les logiques de spécialisation conduit inévitablement à l’impasse. C’est là où mènent les mandats de prestations.

Ces derniers permettent d’améliorer les processus dans des domaines d’action bien ciblés et à faible complexité. Pour les autres cette forme de néo cloisonnement est préjudiciable à une efficacité durable de l’action publique ; elle introduit un paradoxe qui n’apparaît pas au premier abord : une stratégie d’optimisation qui divise pour mieux maîtriser, alors qu’elle aboutit à renforcer les logiques de territoire « sub-optimales » pour le fonctionnement d’ensemble du système public.

2e paradoxe : prôner la finalité en focalisant sur le « faire »

Les organisations publiques sont invitées à définir, conduire et évaluer leurs actions selon des résultats à atteindre. Or les objectifs et indicateurs semblent être exclusivement réservés aux personnels de direction, le personnel opérationnel (dont les cadres de terrain) ne semblent pas en avoir connaissance.

3e paradoxe : favoriser la qualité des prestations en introduisant des critères quantitatifs

La démarche qualité consiste à repenser les interactions entre l’administration et ses publics-cibles ; les prestations des organisations publiques relevant de la poduction de services, cela exige de la part des agents une capacité à communiquer et interagir avec autrui (dimension humaine et non technique de la qualité). Or, les systèmes de pilotage utilisent avant tout des indicateurs quantitatifs.

4e paradoxe : flexibiliser l’organisation en décrivant les processus de travail

L’exigence de flexibilité des modes d’organisation et de gestion butent d’emblée sur la nécessaire stabilité de l’Etat, garantie de durée malgré les changements politiques. De plus la culture des agents est orientée vers la sécurité individuelle, non vers la prise de risque.

- Conclusions : focaliser sur la mesure et perdre le sens de la mesure
Les réformes engagées ont tendance à sur-développer les analyses, indicateurs… aboutissant à un sur-pilotage de l’action publique et à la segmentation des services administratifs pour assurer leur évaluation, développant ainsi un « égoïsme institutionnel ». 

Elles amènent aussi à se focaliser sur la mesure des performances alors que la finalité des prestations est quelque peu perdue de vue.

En outre, à force de se concentrer sur la mesure quantitative de toutes les activités administratives, les acteurs courent le risque de ne plus percevoir le sens de la mesure et donc de perdre le sens de toute mesure.

Du point de vue de la perspective humaniste de la gestion et de la considération de l’interface entre gestion des politiques publiques et des organisations publiques, les paradoxes évoqués ci-dessus sont inquiétants car ils dénaturent le travail administratif et le simplifient à outrance, en enlèvent le sens, avec des conséquences importantes pour l’implication et la motivation des agents.

La culture, grande perdante des réformes

- Définition de la culture organisationnelle et cadre d’analyse
Selon le point de vue constructiviste, les dimensions objectives et subjectives (les symboles) doivent être prises en compte de manière simultanée. Les auteurs insistent sur le caractère objectif de la culture et sur la particularité subjective des structures organisationnelles.

Selon leur point de vue, les organisations doivent être considérées comme des systèmes ouverts, c’est à dire comme étant le produit d’un contexte culturel et sociétal particulier. Une fois constituées, les organisations contribuent à influencer ledit contexte.

La culture a pour fonction de réaliser l’intégration des membres de l’organisation. Les sociabilités communes se créent avant tout dans l’action collective, sous la bannière d’un projet commun ou d’objectifs partagés.

Les règles relatives au « vivre ensemble » sont acceptées dans la mesures où elle font preuve d’une certaine efficacité.

La symbolique dans les organisations (création de règles sociales, récits… mettant en scène l’organisation.) est un enjeu des luttes de pouvoir.

- Les paradoxes liés à la culture organisationnelle

1er paradoxe : prôner le changement en créant la peur et l’apathie

Le discours politique est externe à l’administration et au fonctionnement de ses services. Il porte principalement sur l’explicitation des nouveaux défis politiques, économiques et sociaux nécessitant la mise en route de réformes administratives importantes. Ce sont avant tout des arguments financiers et économiques sur lesquels se fondent les projets de modernisation de l’administration. Corrélativement les principes et outils de la NGP sont principalement conçus pour améliorer l’efficience organisationnelle des services administratifs.

Ce paradoxe a trait aux différents chocs culturels auxquels les membres de la fonction publique sont confrontés. Tout d’abord, ils ont souvent été victimes de campagnes de dénigrement particulièrement démoralisantes à tel point que leur image auprès des populations a été durablement ternie. D’autre part, ils doivent constamment composer avec une culture politique dont la logique repose sur l’immédiateté, le court terme, le lobbying, les pressions et les influences de toutes sortes alors que la culture administrative s’inscrit en contrepoint de la plupart de ces caractéristiques.

2e paradoxe : culture marchande et culture du service public

Les clients constituent la nouvelle figure indépassable de la gestion publique, de même que la claire orientation sur les coûts dont l’influence grandissante marque également les esprits et les comportements des acteurs.

Le premier aspect de ce paradoxe a trait à la difficulté de considérer les usagers ou les administrés comme étant des clients car toutes les activités réalisées par les organisations publiques ne peuvent pas faire l’objet de démarches clients.

Le second réside dans la difficile coexistence entre les revendications propres aux clients et celles propres aux usagers ou aux citoyens.

3e paradoxe : rendre la mesure significative et perdre le sens de la mesure

La recherche de l’efficience et de la performance amène à se focaliser sur les résultats et l’évaluation (collective et individuelle). Cette attitude découle des pratiques contractuelles de plus en plus fréquentes dans le secteur public.

L’hypothèse implicite réalisée dans le cadre de réformes de type « management » consiste en la certitude qu’une amélioration des outils de gestion administratifs va forcément conduire à une plus value en termes de gestion des politiques publiques. Or, une telle supposition n’est toujours pas prouvée. Une focalisation sur les principes et outils de gestion ne va pas forcément contribuer à améliorer les prestations publiques si ces outils ne sont pas pensés et reliés à la gestion des politiques publiques.

4e paradoxe : développer la culture d’entreprise et générer l’égoïsme institutionnel

L’un des principes majeurs de la NGP consiste en la restructuration des organisations, de sorte à ce qu’elles puissent mieux servir les clientèles spécifiques auxquelles elles s’adressent en priorité.

La gestion par contrat de prestation implique une certaine mise en concurrence et compétition des services administratifs, ressortant clairement d’une logique marchande propre au fonctionnement de la NGP.

Apparaît alors la contradiction entre, d’une part la volonté affichée par les autorités politiques et les instances dirigeantes d’autonomiser et de responsabiliser les services et, d’autre part, le besoin d’optimiser la coordination entre ces mêmes services. Du fait de cet égoïsme institutionnel, les services développent des normes de travail, des habitudes qui leur sont particulières. De ce fait l’émergence de sous cultures est perceptible.

Si l’on pousse la logique des nouveaux outils de gestion introduits dans les services administratifs, on peut estimer qu’ils ont pour but de créer un véritable marché concurrentiel de l’emploi au sein de l’administration afin de stimuler, selon cette théorie, l’innovation, la créativité et la performance individuelles. Cette orientation a un coût : la disparition lente et progressive des solidarités et des mécanismes basés sur le vécu partagé.

5e paradoxe : favoriser la participation et l’implication sans liens sociaux durables

Le discours entourant les différentes réformes administratives est unanime ; l’implication et la participation de tous les collaborateurs sont nécessaire ne vue de relever les nouveaux défis qui se posent aux administrations. Or l’incertitude devient une réelle norme dans le monde du travail où se développe la concurrence et la méfiance.

- Conclusions : la culture la grande perdante des réformes
Au delà de l’identité des agents publics, c’est la définition de leurs métiers, avec les valeurs qui y sont attachées, qui est remise en question. Or le désir de métier est toujours présent dans les organisations publiques. Le sens du travail et des activités professionnelles est un élément central en rapport avec la motivation des agents.

Force est de constater que les réformes de type NGP n’ont pas réellement intégré l’importance représentée par la culture organisationnelle afin d’atteindre des objectifs qu’elles s’étaient fixées. Au contraire, les outils et principes propres à la NGP se révèlent incapables d’intégrer des considérations de type symbolique ou culturel dans leur logique purement comptable et économique.

En lieu et place d’imposer des réformes par le haut et de manière non concertée, il serait plus judicieux de construire les changements avec les acteurs, de sorte à bénéficier de l’importante expertise détenue par les agents de métier. Il est aussi opportun de bien communiquer le sens ou les objectifs des transformations engagées, afin que les acteurs puissent s’y identifier ou les combattre, l’important étant que le sens et les valeurs des réformes puissent être partagées par le plus grand nombre.

Des mondes difficiles à concilier

Il paraît nécessaire que les organisations déploient des efforts en vue de créer des liens de confiance en leur sein et que les acteurs puissent se reconnaître dans les projets et buts qu’elles se proposent d’atteindre.

Une organisation doit donc légitimer ses règles et ses objectifs par les conditions de rétribution qu’elle propose à ses membres.

Les initiateurs des réformes ont imposé une problématique, celle de la nécessaire mutation des organismes et institutions publiques tout en traduisant celle-ci dans différents langages en vue d’augmenter le nombre d’acteurs prenant part au réseau prônant les transformations administratives (qualité des services et débureaucratisation ont été les fronts principaux).

- Paradoxes liés à la dimension légitimationnelle
1er paradoxe : servir le client et mécontenter l’usager

D’une part les clients ne se préoccupent que de la prestation qu’ils peuvent obtenir, alors que, d’autre part, les usagers  s’inquiètent des processus qui mènent à  à livraison des prestations. Il existe un danger évident à réduire la figure du citoyen à celle unique du client.

2e paradoxe : favoriser la compétition et la performance interne, et fâcher le contribuable

Les réformes sont justifiées par la nécessité de rendre le fonctionnement administratif moins coûteux alors que des primes ou bonus sont alloués aux cadres et au personnel méritant des administrations publiques. En période de « vaches maigres », de telles pratiques risquent d'être mal perçues par des contribuables qui sont, eux, de plus en plus sollicités pour combler les trous qui se créent dans les budgets étatiques.

3e paradoxe : légitimer les reformes par l'indépendance des services tout en créant des inégalités et des jalousies

Parmi les instruments et outils de la NGP, la gestion par contrats de
prestations commence à devenir une pratique assez courante au sein des
pays de l’OCDE. Des indicateurs sont également définis de manière à pouvoir évaluer si les activités ont été réalisées selon des normes d'efficience et d'efficacité. Parfois, deux régimes se côtoient au sein de l'administration, ce qui peut, bien évidemment, déboucher sur des inégalités, donc des conflits et des jalousies. Les outils de la NGP  sont tout à fait destructeurs. Ils délégitiment en effet tous les efforts entrepris en vue d'améliorer l'efficience organisationnelle des services administratifs et peuvent durablement démotiver les membres de la fonction publique qui sont témoins de telles contradictions.

4e paradoxe : impulser des valeurs marchandes dans un monde dont les références sont souvent contradictoires

La logique consistant à introduire des mécanismes de marché  dans les processus de production des unités administratives part de l'axiome selon lequel les principes de marché sont supérieurs pour améliorer la performance et l'efficience productives. Dès lors, la mise en concurrence des services administratifs entre eux, ainsi que des collaborateurs, sont des indicateurs de l'utilisation de ces principes de marché dans les réformes. Au-delà du fait que l'hypothèse selon laquelle le marché est fondamentalement supérieur à toute autre forme de coordination dans les organisations n'est pas du tout évidente, ni prouvée du reste, et qu'elle correspond plus à un projet politique ou idéologique, il n’en reste pas moins qu'elle se trouve à la base de profonds bouleversements au niveau de la légitimation des activités menées par les organisations publiques.

D’après les travaux de Max Weber, la bureaucratie est un monde dont les valeurs fondatrices sont non seulement complexes mais également particulières. Elle est le règne de la règle formelle, de la hiérarchie et du respect des lignes de commandement, elle est construite de sorte à ce que les actes administratifs soient réalisés le plus possible en conformité avec des normes légales garantissant une certaine impartialité dans le traitement des dossiers. 

Il est probable que l'une des limites des expériences de NGP fondées sur la prédominance de valeurs marchandes soit précisément constituée par les activités d'autorité publique, toujours indispensables et incontournables, qui peuvent difficilement être justifiées ou se soumettre à des épreuves liées aux références marchandes uniquement.

5e  paradoxe : justifier par des promesses qui ne sont pas tenues dans les faits

Le fossé existant entre les promesses et discours officiels et le vécu quotidien des acteurs est parfois tel qu'il peut remettre en cause la légitimité des réformes entreprises. C'est dire combien cette notion de légitimité est incontournable dans la réflexion sur les réformes des organisations du secteur public.

6e paradoxe : compter sur l’implication des agents publics, sans modernisation de la gestion des ressources humaines

Il est préoccupant de noter que la gestion des ressources humaines n'est quasiment jamais intégrée en amont des réformes, mais uniquement en aval, c'est-à-dire une fois que les changements sont initiés et qu'il s'agit de limiter les dégâts que ces derniers peuvent occasionner sur le « moral des troupes ». Il est donc souhaitable que la gestion des ressources humaines soit pleinement intégrée dans le « design » des réformes elles-mêmes, de sorte à anticiper les peurs et incertitudes qui ne manquent pas d’apparaître parmi les acteurs lorsqu'ils sont confrontés à l'évolution de leur environnement de travail.

Paradoxalement, on assiste à une demande accrue d'implication, de mobilité et de flexibilité, alors que les contreparties offertes se font rares, notamment du fait de la volonté politique de limiter les dépenses publiques. Le personnel subit des pressions, toujours plus fortes, à la performance, vers plus de flexibilité, de mobilité et d'implication, alors que son poids dans les négociations, dans les prises de décision et dans les orientations stratégiques est toujours plus faible. 

- Conclusions : des mondes difficiles à concilier
A cet égard, il faut bien admettre que l'accent des réformes a surtout et avant tout porté sur la modernisation des structures et processus de travail des organisations publiques, donc sur l'amélioration de l'efficience, sans avoir nécessairement un impact sur leur efficacité dans la mise en oeuvre de politiques publiques.

Toute organisation se trouve également confrontée à l'obligation de légitimer ses orientations, ses objectifs, ses valeurs, ainsi que ses processus de travail auprès de ses propres collaborateurs, ceci afin d'assurer la fidélité et l'implication des forces de travail qui lui permettent de fonctionner et de délivrer des biens et services. A ce stade il manque encore un projet d'organisation, une politique claire et compréhensible, une « colonne vertébrale » qui puisse guider les actions des acteurs et leur permettre de voir clairement le sens de leurs contributions respectives.

Une fois de plus, l'interface politique-administration apparaît comme le lieu où vont se gagner ou se perdre les projets de réforme conduits, où vont s'imbriquer ou se contredire des logiques nécessairement différentes.

4. CONCLUSIONS

Les réflexions menées ici ont pour but uniquement d'esquisser des solutions possibles pour sortir des contradictions auxquelles se trouvent actuellement confrontés les différents acteurs impliqués dans les réformes administratives. Lorsque le paradoxe est réellement présent, seule une approche renouvelée de la problématique permet d'en sortir. Les propositions qui suivent s'inspirent en partie de ce recadrage.

- Principales pistes destinées à dépasser les paradoxes liés au pilotage de l'action publique

Une fois ces paradoxes identifiés, puis analysés, il s'agit d'apporter des réponses qui puissent remédier à certains effets pervers évoqués en relation avec ces contradictions. A cet égard, seront abordées différentes pistes visant à poser les bases à un pilotage efficace de l'action publique.

Il serait utile de définir où commencent les activités opérationnelles et administratives et où débutent celles ayant trait aux responsabilités politiques et donc stratégiques. Toutefois, cette distinction n'est guère réaliste parce qu'elle ne tient notamment pas compte de la distinction « important - pas important » qui est plus proche de la logique politique. De ce fait, il paraît plus judicieux d'inclure, de manière transparente, les différents acteurs et les différents niveaux de responsabilité qu'ils représentent à toutes les étapes du pilotage de l'action publique. Cela ne signifie nullement de noyer la responsabilité des uns et des autres, mais de travailler ce partenariat sur la base d'un processus de déploiement systématique des objectifs politiques.

Pour renforcer ce processus de coopération entre les niveaux et les instances du pilotage de l'action publique, il est possible de définir des indicateurs permettant d'évaluer le degré de coordination propre à une politique publique, ou encore le degré de coordination du partenariat «politique - administration ». En insistant sur de tels indicateurs, une importance est accordée au bon fonctionnement du réseau en charge de la réalisation de politiques publiques.

Limiter grandement le mouvement de politisation des gestionnaires publics en réaffirmant le caractère « politique » de la gestion des services administratifs. Les membres de l'Exécutif doivent continuer à porter la responsabilité politique de la bonne gestion des unités administratives qui se trouvent dans leur Département respectif, tout en délégant, sur la base d'objectifs clairement négociés, des domaines d'actions assortis d'une autonomie correspondante.

Il s'agirait de définir, concrètement et de façon systématique, des indicateurs susceptibles de mesurer les «outcomes », ou la qualité des prestations publiques, notamment dans l'optique de la mesure de l'atteinte ou non des objectifs politiques définis en amont des politiques publiques. L'évaluation de l'efficience organisationnelle semble être l'une des priorités des concepteurs et défenseurs de la NGP. Cette conception, en termes de pilotage de l'action publique, est bien entendu fortement réductrice et occulte, en quelque sorte, les finalités de l'action publique. Les produits administratifs ne sont «que» les moyens par lesquels des objectifs précis sont visés.

- Principales pistes destinées à dépasser les paradoxes relatifs à l'organisation publique

Par rapport à ces différents paradoxes, des pistes simples peuvent être envisagées afin d'éviter des blocages coûteux dans la gestion des organisations publiques. Simples au moins dans leur expression, leur mise en oeuvre demandent un réel investissement, car elles touchent r fondamentalement aux logiques de territoire, et donc de pouvoir..

Premièrement, il s'agit d'entrer dans une logique de finalité et non de territoires. En effet, les contrats de prestations ont tendance à «morceler» l'action publique en territoires. Pour améliorer le pilotage de l'action publique, il faut viser l’amélioration de la logique d'ensemble en intégrant la complexité de l'action publique, non pas en la morcelant pour en faciliter la gestion par sous-secteurs.

Une première action consiste à viser une meilleure adéquation entre les missions, correspondant souvent à des publics-cibles spécifiques, et la structure en place.

Deuxièmement, des formes de partenariat entre agents publics et gestionnaires publics doivent être significativement développées. Il existe un lien évident entre la motivation des collaborateurs et leur efficacité professionnelle. Les agents publics doivent donc être intégrés, tant que faire se peut, à la définition des missions de leur organisation de sorte à ce qu'ils puissent se les approprier. Les processus de consultation et l'écoute de toutes les parties doivent intervenir en amont des réformes, c'est-à-dire au moment de la phase stratégique, et non uniquement en aval, une fois que tout est d'ores et déjà décidé.

Troisièmement, afin d'éviter des situations « d'égoïsme institutionnel », il est primordial de fonder les nouveaux processus de travail sur la transversalité et la qualité produite pour les citoyens. Dès lors, des coûts de coordination importants peuvent être constatés. De cette manière, le message est clair : les activités inter-organisationnelles sont facilitées et encouragées et les services sont également évalués en fonction de cette nouvelle donne coopérative. En reconnaissant le professionnalisme de leurs employés, les organisations publiques auraient tout à gagner en proposant un environnement de travail laissant plus de marge de manœuvre à leurs membres.

- Principales pistes destinées à dépasser les paradoxes liés à la culture organisationnelle

Premièrement, il s'agit de mettre fin rapidement à la tendance générale consistant en l'introduction de principes et d'outils de gestion axés sur l'individu et non sur le collectif. L'individualisation des conditions de travail a tendance à faire éclater les collectifs de travail.

Les cultures organisationnelles ne se décrètent pas mais se construisent, à travers le temps, de manière patiente et lente. On ne peut, dès lors, implanter de nouvelles valeurs du jour au lendemain, surtout quand ces valeurs guident et sous-tendent véritablement les comportements individuels et collectifs.

Deuxièmement, les conflits de valeurs liés à l'émergence de composantes « marchandes » dans un monde largement défini par des références « civiques » sont potentiellement destructeurs et créent une confusion durable auprès du personnel. Ceci est renforcé par le fait que la dimension culturelle a souvent été le « parent pauvre » des processus de réforme en cours, orientée essentiellement sur des facteurs « durs ». Un défi essentiel attend ici les organisations publiques : celui de définir une nouvelle culture de service public, valorisant les atouts propres au service public (citoyenneté, transparence, équité et responsabilité sociale notamment). 

Troisièmement, il serait opportun de repenser la communication ascendante et descendante pour favoriser l'échange d'informations réellement pertinentes à tous les niveaux de l'organisation.

Finalement, il convient de favoriser les mécanismes susceptibles de promouvoir les collectifs de travail, l'émergence de compétences collectives.

- Principales pistes destinées à dépasser les paradoxes liés à la recherche de légitimité des organisations publiques

Dans cette problématique de légitimation, trois mots reviennent souvent : transparence, communication, intégration.

Un outil concret permettant de faire une telle démarche et contribuer à la production de sens légitime est la charte organisationnelle. Celle-ci est constituée des missions, prestations et valeurs, issues d'un compromis entre partenaires sociaux à l'intérieur du cadre légal défini, que se donne l’organisation en vue d'atteindre des objectifs spécifiques. Aussi, la congruence entre discours et actions est nécessaire à la légitimation d'une organisation, que ce soit à l'interne, c'est-à-dire auprès des collaborateurs, ou à l'externe, c'est-à-dire auprès des clients, des citoyens-contribuables​-usagers.

5. ANALYSE ET ETAT DE LA QUESTION

« Réformer l’Etat » est devenu depuis une dizaine d’année une antienne de l’ensemble des classes dirigeantes des pays de l’OCDE. Celui-ci est accusé de nombreux maux, notamment de bloquer la société, d’être un fardeau, une institution sclérosée, sinon dépassée. Aussi faut il à tout prix le « moderniser » pour le rendre « efficient » et permettre aux sociétés d’être « compétitives » au plan international. Derrière ces discours et ces pratiques en apparence rationnels se cache une volonté politique de remplacer un système, l’Etat providence, par un autre, le Marché régulateur. Le moment est propice car la conjoncture économique (faible croissance, concurrence internationale très forte, fort taux de chômage, marché du travail précarisé…) et politique (gouvernements libéraux…) justifient aux yeux des citoyens les mesures prises ou envisagées. Le triomphe de la Nouvelle Gestion Publique semble donc assurée en l’absence de contre modèles organisationnels et politiques quant au rôle de l’Etat et de ses dépendances.

Ce sont ces finalités et les méthodes utilisées pour y parvenir que ces deux auteurs étudient dans une optique très originale : en mettant l’individu au centre de ce système que constituent les administrations publiques et en envisageant les conséquences des réformes sur leurs comportements. De plus ils explicitent très clairement les cadres de leurs analyses, définissant tous les concepts utilisés, justifiant leurs choix en les mettant en perspectives avec d’autres possibles (ainsi le paradigme constructiviste était il en concurrence avec les paradigmes individualiste et holiste).

Pourtant la pression politique et intellectuelle est énorme. L’ensemble du discours, d’inspiration libérale, irrigue toutes les institutions, nationales comme internationales (à cet égard la recommandation n°1617 de l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe du 08/09/2003 est particulièrement édifiante, de même le rapport de l’OCDE « Moderniser l’Etat, la route à suivre » 2006). Les n° 116 et 120 de la revue française de droit administratif fournissent des éléments de comparaison des réformes mises en œuvre dans le monde avec la volonté affichée de démontrer que la Nouvelle Gestion Publique n’est pas une conspiration visant à réduire radicalement le périmètre de l’Etat, ni à en changer sa nature, du fait même de la variété des expériences réalisées. Or ce livre montre bien que s’il est logique que chaque pays vive une expérience unique, les principes qui la sous-tendent sont communément partagés.

Ce livre fournit des clefs de compréhension des mécanismes et des enjeux à l’œuvre dans ces démarches présentées si souvent comme de simples ajustement rendus nécessaires par l’adaptation à la société (il faut être « moderne ») et à l’environnement international. En France, la loi organique des lois de finances fixant le régime budgétaire de l’Etat, celle relative à l’évaluation et notation des fonctionnaires ou encore celle relative aux relations administration-usagers peuvent donc être traduites en termes politique, culturel, organisationnel. La comparaison à cet égard des différentes approches de légitimité et de culture de ces deux systèmes est très explicite. 

En outre ce travail d’analyse se fait à travers le prisme de l’individu considéré à la fois comme acteur et comme actant, remis au centre de l’organisation et disposant d’un potentiel de liberté individuelle et de développement personnel. Or cette attitude et cette vision de l’homme sont totalement absentes des réformes, méthodes et outils préconisés par la NGP qui ne considère l’individu que comme une variable du système et dont la régulation est assurée non par des hommes mais par des mécanismes calqués sur ceux du Marché. La gestion des ressources humaines, telle qu’elle se met en place dans notre pays par exemple, est entièrement axée sur l’individu (rien sur le rôle des collectifs de travail ou les partenaires sociaux) détaché de son environnement et agissant sous la menace de la contrainte ou l’espoir d’une promesse (voire le système de promotion par exemple). Le système ainsi conçu est parfait dans toutes ses composantes. Mais le système perçu par les agents publics et de nombreux citoyens est menaces.

Entre le Marché et le non-changement il existe peut être une voie, difficile à suivre car elle constituerait un « juste milieu », donc un rapprochement des points de vue et des positions, des concessions réciproques. Le Commissariat général du plan et d’autres institutions publiques (Conseil d’Etat, Cours des comptes…) ont engagé une réflexion de grande ampleur sur le devenir de la fonction publique. Ils ont intégré les fruits des nombreuses recherches et expériences, les réalités et enjeux contemporains et, surtout, l’histoire de cette fonction publique si ancrée dans la société française. De plus, pour réussir les changements souhaités (fortement empreints tout de même de culture NGP), ils partent de l’existant et intègrent à cette démarche, outre la dimension temps, les fonctionnaires comme acteurs légitimes. Toutefois, bien que ces réflexions émanent des plus hautes institutions administratives, il revient aux politiques de se les approprier (ou non) et de les confronter à leur propre vision de la fonction publique. Eux seuls ont autorité sur l’Administration. Toutefois, pour être crédibles dans leur volonté de changements, ils doivent s’appliquer à eux mêmes ce qu’ils préconisent pour les autres  car l’Etat est constitué de deux aspects indissolublement liés : la puissance publique est sous l’autorité du pouvoir politique. Une réformes des instituions s’impose donc. C’est une nécessité est déjà dans les esprits. S’imposera-t-elle en 2007 dans le débat politique lors des élections ? 
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